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ABSTRACT. 

 
Dans un contexte où le débat est animé par la question de la « conventionalisation » de 
l’agriculture biologique, la contribution de cet article est double. Elle montre en quoi avoir 
dépassé l’hypothèse d’isomorphisme entre organisations et institutions enrichit la compréhension 
du développement de l’Agriculture Biologique (AB) en France. Penser la diversité conduit à 
s’intéresser à une diversité synchronique des compromis de gouvernement qui prennent source 
dans les exploitations agricoles et qui fondent, leur tour, une pluralité de modèles productifs en 
AB. Fort de cet enrichissement, elle met en lumière la complexité qui entoure la question de la 
« conventionalisation ou non » de l’agriculture biologique. Elle postule que c’est bien une pluralité 
de modèles productifs alternatifs au modèle productiviste qui est appelée à se conventionaliser ou 
non. Aussi, n’est-il pas question d’une seule mais d’une pluralité de trajectoires de 
conventionalisation. Afin d’apporter des premiers éléments d’éclairage, cette contribution 
s’attache, pour terminer, à mettre en exergue la multiplicité de définitions et de représentations de 
ce qu’est une conventionalisation et l’importance du travail politique et institutionnel effectué par 
les différentes acteurs pour institutionnaliser leur représentation.  
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A. INTRODUCTION 

Dans le prolongement des travaux de DiMaggio et Powell [1983, 1991], l’hypothèse 
d’isomorphisme institutionnel souligne l’importance des contraintes institutionnelles qu’exerce 
l’environnement. Ces contraintes conduisent alors à une forme prédominante unique, 
d’organisation [Jackson : 2004 cité par Lung : 2008] autrement dit à l’idée d’un modèle dominant.  

Les approches faisant cette hypothèse pensent dès lors l’articulation organisation / 
institution de deux manières [Lung : 2008]. Certains font l’hypothèse d’un isomorphisme 
diachronique conçu comme la succession de différentes formes d’organisations, toutes 
dominantes pendant un temps, par exemple au travers l’histoire du capitalisme [Chandler : 1962]. 
D’autres s’inscrivent dans l’hypothèse d’un isomorphisme synchronique où la singularité de 
l’organisation de la firme se spécifie selon les contextes nationaux : on parle alors de modèle 
français, modèle japonais… (cf. par exemple l’approche du Variety of Capitalism (VoC) [Hall, 
Soskice [2001] ; Jullien et Smith : 2012]. 

Les travaux s’inscrivant dans la Théorie de la Régulation dont ceux des chercheurs du 
GERPISA sur l’industrie automobile [Boyer et Freyssenet : 2000], ont essayé de s’affranchir de 
cette tendance à s’arrêter à un mode d’organisation microéconomique qui serait le seul à 
s’articuler avec l’environnement socioéconomique et a envisagé de penser simultanément la 
diversité des configurations institutionnelles aux différents niveaux d’articulation micro, méso et 
macroéconomique [Lung : 2005,2008, Jullien et Smith : 2012]. A l’image de ce qui se rencontre 
dans d’autres secteurs [Coris : 2004 ; Lomba : 2004 ; Montalban : 2007], le changement 
institutionnel à l’œuvre dans l’industrie agricole/agroalimentaire gagne à être éclairer par la 
théorie des modèles productifs.  

Dans un contexte où le débat est animé par la question de la « conventionalisation »1 de 
l’agriculture biologique, la contribution de cet article est double. Premièrement, elle montre en 
quoi avoir dépassé l’hypothèse d’isomorphisme entre organisations et institutions [Lung : 2008] 
enrichit la compréhension du développement de l’Agriculture Biologique (AB) en France. 
« Penser la diversité » [Allaire et Bellon : 2014] conduit à s’intéresser à une diversité synchronique 
des compromis de gouvernement qui prennent source dans les exploitations agricoles et qui 
fondent, leur tour, une pluralité de modèles productifs en AB. Deuxièmement, fort de cet 
enrichissement, elle met en lumière la complexité qui entoure la question de la 
« conventionalisation ou non » de l’agriculture biologique. Elle postule que c’est bien une pluralité 
de modèles productifs alternatifs au modèle productiviste qui est appelée à se 
« conventionnaliser » au sens des acteurs (agriculteurs, collectifs, chercheurs). Aussi, n’est-il pas 
question d’une seule mais d’une pluralité de trajectoires de conventionalisation. Afin d’apporter 
des premiers éléments d’éclairage, cette contribution s’attache, par conséquent, à mettre en 
exergue la multiplicité de définitions et de représentations de ce qu’est une conventionalisation et 
l’importance du travail politique et institutionnel [Jullien et Smith : 2012] effectué par les 
différentes acteurs pour institutionnaliser leur représentation.  

Dans la première partie de cette contribution, nous montrons tout d’abord que l’étude du 
développement de l’agriculture biologique en France peut à première vue s’ajouter à la liste des 
recherches qui valident l’hypothèse de l’isomorphisme institutionnel. Mais en adoptant la posture 
de la théorie de la régulation sur l’articulation des niveaux d’échelle qui met l’accent sur la 
diversité des formes d’organisation pouvant cohabiter au sein d’un même environnement 
institutionnel, nous tentons de caractériser ce que pourrait être la diversité synchronique des 
formes d’organisation au sein de l’agriculture biologique actuelle en France. Cette posture 
contribue en retour au débat sur la « conventionalisation » de l’agriculture biologique qui anime 
chercheurs et acteurs des mouvements de l’AB. La diversité synchronique que se dessine, permet 
en effet d’identifier une pluralité de représentations associées à l’expression « conventionalisation 

                                                 
1  Ce terme est celui utilisé par les acteurs du Bio pour faire référence à un rapprochement entre Agriculture Biologique et Agriculture 

Conventionnelle. Nous verrons par la suite combien sont variées les représentations que le terme recouvre néanmoins. Il n’y a pas de lien dans 
ce débat avec le passage d’une « convention » à une autre au sens de la théorie des conventions [Thévenot, 1995]. 
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de l’agriculture biologique ».  
 
 

B. UN MODELE UNIQUE DOMINANT L'AB FRANÇAISE 

 
Si l’agenda de recherche de la Théorie de la Régulation (TR) s’était arrêté à l’hypothèse de 

l’isomorphisme, notre réflexion sur le développement de l’agriculture biologique se serait [aussi] 
arrêtée à cette seule partie de notre contribution. Le terrain d’étude qu’est l’Agriculture 
Biologique valide en effet cette hypothèse. Notre première démonstration basée sur l’importance 
des contraintes nationales, gomme les spécificités socio-économiques et institutionnelles 
régionales et rend compte d’un modèle « français » -unique- d’Agriculture Biologique. Notre 
seconde démonstration part du fait que l’observation de l’évolution de l’agriculture biologique en 
Europe présente des éléments en faveur de l’isomorphisme synchronique. La mise en perspective 
de l’évolution de différents pays montrent en effet des éléments de singularité liés au contexte 
national.  

En 2015, la France compte 22 régions métropolitaines. D’après le palmarès régional de 
l’Agence Bio, les indicateurs de développement de l’Agriculture Biologique au niveau régional 
permettent de distinguer une typologie en trois catégories qu’il s’agisse du nombre de 
producteurs, des Surfaces Agricoles Utiles (SAU) certifiées et en cours de conversion à l’AB, de la 
part dans la SAU totale ou encore du nombre d’opérateurs aval [Données Agence Bio : 2013]. 
Une première catégorie regroupe des régions que l’on pourrait qualifier de « performantes » en 
France (1er cercle sur la figure 1) : Midi-Pyrénées, Pays de Loire, Rhône-Alpes, Provence Côtes 
d’Azur, Aquitaine et Bretagne dans le Top 5 pour la plupart des indicateurs. Une deuxième 
catégorie de région (2ième cercle sur la figure 1) se situe à un niveau intermédiaire du palmarès. Elle 
comprend l’Alsace, l’Auvergne, la Basse-Normandie, le Poitou-Charentes, le Centre, la 
Bourgogne et l’Ile-de-France. Cette dernière fait figure d’exception en apparaissant au 2ième rang 
du palmarès régional par le nombre d’opérateurs aval derrière le Rhône-Alpes, ce qui s’explique 
aisément par l’effet d’agglomération. Une troisième groupe enfin (3ième cercle sur la figure 1) 
comprend la Franche-Comté, la Lorraine, le Limousin, la Champagne-Ardenne, la Corse, la 
Picardie, le Nord-Pas de Calais, la Haute-Normandie. 

Si apparaît intuitivement une ligne de fracture en lien avec des conditions socio-
historiques et agronomiques, le Sud de la France offrant des régions plus performantes du point 
de vue du développement de l’AB que les régions du Nord de la France davantage positionnées 
dans le troisième groupe, il n’est pas possible –pas plus que pour le reste de l’Europe (cf. figure 
2.) de tirer de conclusion définitive.  
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Figure 1. Répartition régionale des opérateurs engagés en AB en 2012 et des surfaces cultivées en AB en 
2011 

 
Source : Agence Bio 

 

Figure 2. Part de la SAU certifiée AB et en conversion dans la SAU totale en Europe des 27 en 2010 

 
Source : Agence Bio, 2012. 

Cette différence marquée entre les catégories de région aurait pu laisser présager 
différentes trajectoires face à l’environnement institutionnel national. Pourtant l’étude de 
l’évolution des indicateurs, notamment la surface engagée en Agriculture Biologique semble 
avancer le contraire. Il y aurait bien un isomorphisme et donc un modèle dominant de 
l’Agriculture Biologique Français. 

 



RR2015 « Diversité des trajectoires de l'AB en France » [KOTBI et alii] PAGE 5 sur 17 

Au préalable, une reconstruction de la trajectoire de l’AB permet d’identifier les résultats 
des compromis à l’œuvre. Dans une perspective longitudinale, Sylvander [1997] distinguait trois 
états historiques de l’Agriculture Biologique française : de l’état de convention domestique à 
partir de 1920 à la convention industrielle en place à partir de 1993. En reconstruisant la 
trajectoire de l’Agriculture Biologique depuis 1993, trois périodes se distinguent, chacune ayant 
des caractéristiques propres. Des hypothèses sur les mécanismes du changement institutionnel 
dans leurs multiples dimensions à partir de l’exemple de l’Agriculture biologique française 
peuvent alors être émises. 

Depuis 1945, l’Agriculture française se caractérise par un système sociotechnique 
dominant, une convention de type industriel appelée « agriculture intensive » en référence à 
l’objectif premier d’accroissement des rendements productifs visés [Rastoin et Ghersi : 2010 ; 
Bernard de Raymond et alii : 2014] dite aussi « conventionnelle ». Construit au lendemain de la 
seconde guerre mondiale pour répondre au problème de sécurité quantitative et qualitative 
alimentaire français, la mise en place de ce système a été permise par un ensemble cohérent de 
formes institutionnelles complémentaires comprenant entre autre :  

- des politiques publiques locales, nationales (Lois agricoles) et européennes (PAC),  
- des instances de négociation (Ministère de l’Agriculture, Chambres d’Agriculture),  
- des écoles et centres de formation et de recherche (INRA2, Lycées agricoles et Ecoles 
publiques et privés d’Agronomie, etc.) formant des agriculteurs, des techniciens et des 
agronomes à des démarches communes et des standards reconnus,  
- des marchés (les Marchés d’Intérêt Nationaux et la Grande distribution Alimentaire),  
- un système de protection sociale (Mutuelle Sociale Agricole) 
- et de financement propre (le Crédit Agricole),  
etc.  
La cohérence intra- et inter-niveaux de ces formes institutionnelles le rend solide comme 

en témoignent par exemple l’amélioration de la productivité du travail et du capital dans 
l’Agriculture sur cinquante ans [Desriers : 2007].  

 
Face à système dominant qui représente plus de 95% de la SAU totale, des solutions 

fondées sur une diversité de modes de production agricoles alternatifs à ce système existent. 
L’Agriculture Biologique prend forme à partir de 19203 même si ce sont les années 1970 qui lui 
permettent de se forger en modèle agricole alternatif [Allaire et Bellon : 2014, Leroux : 2014, 
Sylvander, 1997].  

Après une période de transition d’une convention domestique/inspirée à une convention 
industrielle [Sylvander : 1997], l’agriculture biologique semble prête à se développer. Ainsi 
l’évolution du nombre de producteurs et d’opérateurs en Agriculture biologique et le nombre des 
surfaces certifiées et en conversion bio croit-elle de manière continue depuis 1995 [Agence Bio, 
2013]. L’observation des trajectoires de croissance de la conversion de surfaces utiles en 
agriculture biologique comme celle des trajectoires de croissance de la distribution, de la 
transformation, des filières et des régions et des départements est identiquement marquée trois 
mêmes phases. 

De 1995 à 2001, le nombre d’exploitations certifiées en mode de production biologique 
ou en conversion est multiplié par trois passant de 3 692 en 1995 à 10 364 en 2001 [Agence Bio, 
2013], date à laquelle est atteint un seuil de 400 000 hectares de SAU biologique. La croissance 
annuelle moyenne s’établit à un taux à deux chiffres de +8% entre 1995 et 1996 a minima à un 
maximum de +33% en 1999 par rapport à 1998. Si les surfaces allouées, le nombre d’opérateurs 
et de préparateurs suivent une progression de rythme équivalent, la demande augmente à un 
rythme plus rapide donnant lieu à l’accroissement des importations créant une dépendance 
extérieure vis-à-vis de la production biologique. Si cette période est marquée par davantage 
d’opportunités que de contraintes pour le développement de l’Agriculture Biologique, le marché 

                                                 
2 Par exemple sur le rôle de l’INRA et les relations entre Recherche et Sciences dans la structuration de l’ordre socioéconomique de l’Agriculture 

en France après 1945 cf. Aggeri et Hatchuel : 2003. 
3 Pour une mise en perspective sociohistorique des origines des agricultures biologiques en France cf. Leroux : 2014, 21-45. 



RR2015 « Diversité des trajectoires de l'AB en France » [KOTBI et alii] PAGE 6 sur 17 

français reste sous-dimensionné avec 43% seulement des français qui disent consommer du bio 
au moins une fois par an [Baromètre CSA/Agence Bio : 2008]. 

De 2003 à 2007, le remplacement des Contrats Territoriaux d’Exploitation (CTE) par les 
Contrats d’Agriculture Durable (CAD) se traduit par une baisse des soutiens octroyés aux 
agriculteurs en conversion [Guyomard : 2013]. Si cette réduction des aides induit une baisse 
mécanique du taux de croissance des conversions, elle ne suffit pas à expliquer la stagnation de 
l’AB. Avec un taux de croissance annuel moyen de tous les indicateurs référencés précédemment 
situés entre -3% entre 2004 et 2003 et +3% au maximum de 2004 à 2005, il s’agit d’une période 
où le développement de l’agriculture biologique est davantage marquée par les contraintes. Dans 
cette phase, la variété des trajectoires, d’une filière à une autre, d’un circuit de distribution à un 
autre, d’un territoire à un autre que l’on soit au niveau départemental ou régional est par ailleurs 
très importante [Allaire et Bellon : 2014].  

Depuis 2008, l’agriculture biologique se caractérise par des opportunités et retrouve une 
phase de croissance avec un taux de croissance moyen de 14% entre 2007 et 2013 [Agence Bio, 
2015] et une progression tant des surfaces utiles converties à l’agriculture biologique que le 
développement du chiffre d’affaire par circuit de distribution, par filière et plus largement de la 
consommation de produits biologiques. Ainsi à titre d’illustration 43% des français déclaraient 
consommer au moins un produit biologique dans l’année en 2000 tandis qu’aujourd’hui ce sont 
75% des français qui le déclarent [Baromètre CREDOC/ Agence Bio : 2012]. Lancé en 2012 par 
le Ministère de l’Agriculture, le programme de développement « Ambition Bio 2017 » réunit tous 
les acteurs du secteur à l’échelle locale, régionale et nationale. Ce programme prévoit les objectifs 
tels que le développement du secteur bio, le fait de dépasser la phase de maturité du secteur par 
une nouvelle dynamique, développer le secteur bio, développer des modes de productions qui 
rassemblent des pratiques du bio pour assurer une transition ou conversion partielle [Guyomard : 
2013]. Il est conçu selon cinq axes : développer la production, structurer la filière, développer la 
consommation et conquérir de nouveaux marchés, renforcer la recherche, son pilotage et la 
diffusion des résultats, former les acteurs agricoles et agroalimentaires et adapter la 
réglementation [Daspres et Pior : 2013].  

Ce sont ces trois périodes et le pallier consécutif à une période plutôt marquée par des 
contraintes qui donnent cette allure à la courbe d’évolution des surfaces engagées en AB (cf. 
figure 3.). 

Figure 3. Evolution des surfaces engagées en Agriculture Biologique en France de 1995 à 2013 (en Ha) 

 
Source : Agence Bio, 2014 

 
Ce préalable étant fait, nous avons choisi une région exemplaire pour représenter chacun 

des groupes identifiés. Dans le premier groupe, nous avons sélectionné la région Rhône-Alpes, 
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1ière région de France en Agriculture Biologique sur la plupart des indicateurs, située au sud-est de 
la France entre mer et montagne et 2ième agglomération française (ce qui implique des conditions 
agronomiques favorables et la proximité à la fois des bassins de production et de consommation 
de la plupart des filières). Dans le 2ième groupe, la région Ile-De-France a été choisie pour son côté 
représentatif du centre de la France, d’une région où peu de producteurs (22e au palmarès en 
2013 avec un chiffre de 197 mais 2ième région en nombre d’opérateurs aval avec 1 288 opérateurs 
recensés derrière la région Rhône-Alpes qui compte pour sa part 1548 opérateurs) et la proximité 
du marché le plus important. Dans le 3ième groupe, nous avons choisi la Picardie. Représentative 
du nord de la France, notamment des zones de grandes cultures et plaines céréalières (22e région 
en part de la SAU totale en 2013 avec un taux de 0.75%), zone dite intermédiaire de production 
laitière en contraste avec des zones spécialisées. Nous avons ensuite essayé d’avoir un aperçu 
global de leur réaction pendant les 3 périodes présentées précédemment à travers le taux de 
croissance annuel moyen des surfaces engagées en agriculture biologique faisant l’hypothèse 
d’une diversité de trajectoires de l’AB au niveau régional compte tenu des spécificités de chacune 
de ces régions du point de vue agricoles. Nos principaux résultats sont résumés dans la figure ci-
dessous. 

Figure 4. Réactions des 3 catégories régionales face au changement institutionnel national  
Evolution des surfaces engagées en agriculture biologique [TCAM] 

 
Source : Calculs d’après les données de l’Agence Bio, 2014 

Les spécificités sociohistoriques et agronomiques, des règles locales différentes, les 
normes et mouvements locaux qui prévalent dans chacune de ces régions semblent ne pas peser 
sur notre indicateur de développement de l’AB régionale. En effet, la réaction de chaque 
catégorie régionale face aux opportunités et aux contraintes – mesurée à travers l’évolution des 
surfaces engagées dans l’agriculture biologique – présente la même allure. L’hypothèse de 
l’isomorphisme trouve ainsi une validation empirique notamment pour la deuxième période car 
les contraintes nationales ont semblent-ils bien produit les mêmes effets de désengagement 
massif en termes de surfaces au niveau microéconomique représenté ici par les exploitations 
agricoles... Ce serait donc un modèle dominant qui s’est articulé avec un environnement socio-
économique national et malgré les spécificités régionales, les exploitations agricoles auraient 
adopté des réactions similaires, presque routinières et mimétiques.  

En retenant le même indicateur qu’est la surface engagée en agriculture biologique, fort de 
la primauté et de la « puissance » des contraintes nationales sources d’un unique modèle, nous 
confrontons désormais l’agriculture biologique avec la seconde hypothèse d’isomorphisme 
synchronique. Nous proposons d’exploiter un travail de comparaison effectué par l’Agence Bio, 
de 2000 à 2013 et dont les résultats sont synthétisés dans la figure ci-après.  
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Figure 5. Allure de l’évolution de la surface engagée en agriculture biologique en Europe 
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Source : Agence Bio, 2014. 

En se basant sur les différentes allures représentées ici, nous pouvons avancer que pour la 
même période, de 2000 à 2013, l’évolution des surfaces engagées en agriculture biologique en 
Allemagne est différente de celle de la France, de l’Italie, du Royaume Uni… Ce qui, à première 
vue, incite à l’utilisation d’expression classique tels que « modèle français », « modèle 
allemand »… rappelant la base de l’isomorphisme synchronique : une singularité des formes de 
production en fonction du contexte national [Hall et Soskice : 2001 cité par Lung : 2008]. Est-ce 
là tout l’enseignement que nous pouvons tirer de l’étude du développement de l’Agriculture 
Biologique ?  

Portant son propos sur l’hypothèse d’isomorphisme institutionnel, Lung [2008 : 5] met en 
lumière l’apport salutaire des travaux de Piore et Sabel [1983] qui aura été de rappeler que la 
focalisation sur la production de masse, le supposé modèle dominant, ne devait pas faire oublier 
que d’autres formes de production s’étaient déployées du côté des firmes même à l’âge d’or du 
fordisme. Ils pointaient ainsi la pertinence d’une diversité synchronique des formes d’organisation 
de la production. Dans le prolongement de ces travaux précurseurs, le fruit des recherches 
menées par le GERPISA sur l’automobile a permis de démontrer l’inexistence d’un « modèle 
japonais » en tant que tel [Freyssenet et alii : 1998] au profit de plusieurs modèles productifs 
[Boyer et Freyssenet : 2000]. Inscrivant notre contribution dans cet agenda de recherche de la TR 
pour reprendre le titre de la contribution de Lung [2008] dans la Revue de la Régulation, nous 
nous posons la question de la réalité d’un modèle unique d’agriculture biologique qui 
dissimulerait une diversité de compromis et de modèles productifs.  

 

C. PENSER LA DIVERSITE SYNCHRONIQUE DANS 
L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE FRANÇAISE 

 
En suivant le modèle gerpisien et la théorie des modèles productifs, nous adoptons l’idée 

que penser la diversité des formes d’organisation et donc des modèles productifs, revient à 
identifier les stratégies de profit de la firme pour en appréhender la double condition de 
performance. Il s’agit d’une part de la pertinence de la stratégie par rapport à l’environnement 
socio-économique au niveau externe et du processus de mise en cohérence des différentes 
dimensions de l’organisation au niveau interne à travers un compromis de gouvernement entre 

les différentes parties prenantes. « L’établissement de ce compromis étant l’élément le plus 

complexe qui fonde le modèle productif » [Lung 2008 :7] 
Dans notre cas, le modèle productif se situe au niveau de l’exploitation agricole et le 

compromis de gouvernement y prend source. En agriculture biologique, la stratégie de profit 
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conjugue une politique-produit, une organisation productive et une relation salariale qui part 
d’une décision d’engager ou de désengager des surfaces agricoles. Le modèle productif est 
construit par l’agriculteur avec les parties prenantes du compromis de gouvernement d’entreprise 
que sont ses clients et fournisseurs, ses conseillers et techniciens agricoles, les banques qui le 
financent, les coopératives et les organismes collecteurs-stockeurs ainsi que les autres agriculteurs 
de son territoire. C’est à partir de l’étude du compromis de gouvernement qu’il fonde que nous 
tirons les premiers éléments en faveur de la diversité synchronique. En France, l’histoire 
économique de l’agriculture biologique renseigne en effet l’élaboration de plusieurs types de 
compromis de gouvernement d’entreprise.  

Historiquement nous avons un compromis de gouvernement originel et toujours actif 
aujourd’hui qui s’est construit depuis les années 1920 autour de la primauté/priorité accordée à la 
charge alternative critique formulée à l’encontre du modèle productiviste, intensif, capitalistique 
et spécialisé, dit « conventionnel » représentatif de la modernité [Allaire et Bellon : 2014]. Dans ce 
premier cas, tous les éléments du modèle productif sont conjugués en mode biologique. Un 
collectif souvent dénommé « collectif Bio » œuvre pour réduire l’incertitude du marché et assurer 
la mise en cohérence interne. L’approvisionnement provient de l’autoproduction, les marchés 
sont essentiellement les circuits courts et la vente directe. La grande distribution est rejetée par 
idéologie. C’est la vision « éthique » dont parlent certains auteurs [Filières agricoles et alimentaires 
éthiques in Randrianasolo : 2011 ; Ballet et alii : 2011 ; Teil et Barrey : 2009; Lamine et Bellon : 
2010 ; Cardona et alii : 2014]. Les relations commerciales sont des relations directes 
interpersonnelles. Les dimensions (taille des surfaces, variété des productions) sont de petite 
ampleur pour maîtriser un système qui peut être qualifié d’artisanal. Le compromis de 
gouvernement reconnaît et traduit en actes la prédominance des préoccupations 
environnementales et systémiques sur les préoccupations économiques. La pprincipale source de 
profit mobilisée est la qualité. Elle est construite socialement, elle intègre une réflexion éco-socio-
durable, un mode de « pensée », un « engagement personnel » qui peut être valorisé par l’adhésion 
à des labels privés mais aussi se passer complètement de label [Teil et Barrey : 2009] mais reposé 
sur la reconnaissance du collectif bio évoqué plus haut. Ce compromis soutient un modèle 
production « maximaliste » [Teil et Barrey : 2009] où l’Agriculture Biologique est proche d’un 
mode de vie [Leroux : 2006]. Nous proposons de qualifier ce modèle productif de « bio-
alternatif » pour son positionnement alternatif revendiqué, construit sur une critique d’une 
modernité agricole productiviste et intensive [Allaire et Bellon : 2014]. 

Depuis les années 1980-1990, ont émergé des compromis de gouvernement sectoriel et 
national plus offensif, né des débats autour du nécessaire changement d’échelles et donc du 
volume nécessaire pour produire les impacts attendus. Ces débats ont eu lieu au sein de toutes les 
filières agricoles ou agroalimentaires qualifiées d’alternatives au modèle productiviste ou 
conventionnel. Ces compromis de gouvernement sont indissociables de tout le mouvement qui a 
érigé l’agriculture biologique comme un indicateur de développement durable en France 
[Stratégie Nationale de Développement Durable, 2003-2007]. Un mouvement où le capitalisme 
européen continental a trouvé toute sa place comme environnement socio-économique, avec une 
forte présence de l’Etat [Lung : 2008], le rôle des politiques publiques et de la réglementation 
dans les transformations structurelles de l’ordre institutionnel y ayant été primordial [Allaire et 
Bellon : 2014] comme il a pu l’être dans l’industrie du vin [Jullien et Smith : 2012]. Ce second type 
de compromis est source d’un modèle productif qui peut être qualifié selon nous de bio-
stratégique.  

Dans ce cas, le qualificatif « biologique » concerne d’abord la stratégie de profit conçue 
comme une stratégie de niche visant à s’agrandir et à devenir une stratégie de différenciation. Le 
qualificatif « biologique » se rapporte alors d’abord à un référentiel/ un label public reconnu et un 
cahier des charges qui s’impose à l’organisation productive. Dans ce cas, le modèle productif ne 
se construit pas comme une « alternative globale » mais bien comme une autre stratégie de profit 
possible par rapport à l’Agriculture Conventionnelle. Des auteurs comme Teil et Barrey le 
qualifient de modèle productif biologique « minimaliste » industrialisé soulignant la prédominance 
des préoccupations économiques.  
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Les sources de profit de ce modèle mêlent qualité et volume. Volume car il s’adresse 
davantage aux marchés de masse et sa production est par exemple tournée vers l’exportation ou 
en B2B pour profiter des débouchés que constituent les collectivités et la Restauration Hors 
Foyer (cantines, hôpitaux, etc) à qui le compromis de gouvernement national a fixé des objectifs 
de doublement de son approvisionnement en Agriculture Biologique dans la cadre des Accords 
de Grenelle et des politiques publiques de Développement Durable. Les motivations 
économiques priment ici sur les motivations socio-culturelles, environnementales et globales. Les 
circuits longs sont valorisés au service de consommateurs-acheteurs, grandes entreprises et/ou 
grandes exploitations. La qualité « certifiée AB » y est par ailleurs conçue comme la « conformité 
avec un standard », le respect d’un « cahier des charges » pour l’obtention d’un « label » dont 
l’enjeu est la surveillance de sa « crédibilité » via des contrôles, sources de la différenciation 
créatrice de valeur en terme de politique-produit. Nous avons caractérisé ce modèle d’offensif 
pour également souligner la rapidité et la profondeur de son essor, soutenu et tiré par des 
compromis institutionnels d’ordre macro d’une part post-fordisme, économie de la connaissance 
et nouveau rapport à l’environnement [Rousseau et Zuindeau : 2007] et sectoriel d’autre part 
(agricole/agroalimentaire) [Laurent et Dutertre : 2007].  

Deux compromis au moins ont donc bien soutenu une diversité de modèles productifs, 
qui composent ce que l’on nomme « Agriculture Biologique » en France et qui ont cohabité 
depuis les années 1990. Que gagne-t-on à « dépasser l’isomorphisme institutionnel » ?  

Au-delà de la possibilité que cette posture offre afin de mieux rendre compte de la réalité 
socio-économique autour de l’agriculture biologique, elle va surtout apporter un éclairage 
théorique au débat qui l’anime, sa conventionalisation. En posant que c’est un modèle productif 
qui se « conventionnalise » ou non, la diversité synchronique implique une diversité de démarches 
de « conventionalisation ». Eu égard à ce qui a été développé, nous pouvons avancer qu’au moins, 
nous devrons assister à une « conventionalisation » ou « non » du modèle productif bio-alternatif 
et du modèle bio-stratégique et de toutes les formes hybrides entre deux, donc à plusieurs 
trajectoires de conventionalisation.  

 

D. UNE PLURALITE DE « CONVENTIONALISATION » DE L’AB EN 
FRANCE 

Penser la pluralité des modèles productifs de l’AB en France revêt néanmoins un certain 
degré de complexité qui vient, en premier lieu, de l’incomplétude fondamentale du compromis de 
gouvernement qui fonde le modèle productif [Jullien et Smith : 2012].  

Faisons le détour par la trajectoire de compromis socioéconomique de niveau méso-
économique pour comprendre l’Ordre Institutionnel (OI) au travers des Rapports Institués (RI) 
[Lung : 2008 faisant référence à Jullien : 2004] afin d’identifier le travail politique institutionnel 
mené par les acteurs à chacun des niveaux [Jullien et Smith : 2012]. On montre ainsi que si une 
forme de compromis était en cours de construction dans la période 1993-2001, un degré 
d’incertitude trop fort déstabilise le compromis de gouvernement dans la période 2003-2007. 
Dans la troisième phase, un changement de nature de l’incertitude de capital modifie la nature des 
compromis à tous les niveaux et donc aussi au niveau microéconomique, le développement des 
marchés et finalement les politiques publiques (dont la recherche et la formation) et la 
réglementation forment un ensemble cohérent « 3D » : Diversité, Dynamiques et Dessein [Allaire 
et Bellon : 2014] se caractérisant par des transformations structurelles offrant davantage 
d’opportunités que de contraintes.  

Dans la première phase 1993-2001, on peut en effet poser l’hypothèse d’un essor 
contraint par des résistances à plusieurs niveaux au centre desquels le rôle de l’implication des 
agriculteurs et des collectivités territoriales. La constitution d’un marché semble en effet 
désormais possible grâce à l’établissement de la référence industrielle commune [Sylvander : 1997] 
que constitue le label AB désormais reconnu par l’Europe. Néanmoins une hétérogénéité parmi 
les producteurs cache une représentation que se fait l’agriculteur de l’agriculture biologique qui 
peut être très différente derrière un vocabulaire commun, le label fondé en 1991 ayant émergé 
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comme « plus petit dénominateur commun ». Ainsi les agriculteurs considèrent-ils plus ou moins 
fortement que « la » bio est un mode de vie, une philosophie à laquelle correspond des valeurs 
sociétales et environnementales fortes que ne couvrent pas selon eux le label [Leroux : 2006]. A 
cette variété de représentations de l’agriculteur correspond, en la renforçant ou pas selon les cas, 
une représentation de l’agriculture biologique par le monde agricole que sont les « voisins », les 
« autres agriculteurs » dont certains considèrent que les champs et exploitations sont « sales », 
« mal entretenus ». Apparaît ici le poids des agriculteurs dans l’institutionnalisation de l’agriculture 
biologique. 

A ce premier niveau de conflits entre des mondes différents s’ajoute un problème de 
connaissance technique/agronomique d’une part et commerciale d’autre part. Le manque de 
maîtrise et l’absence tant de compétences des agriculteurs que d’expertise des techniciens qui les 
conseillent sur l’Agriculture biologique ainsi que l’absence de référentiels techniques 
collectivement acceptés limite l’investissement dans un processus de conversion au bio qui bien 
que réversible implique des coûts d’investissement importants dans un monde agricole au profil 
inertique au changement et averse au risque [Lagarde : 2006] tandis que la nécessité d’unités de 
main d’œuvre supplémentaire en agriculture biologique par comparaison à l’agriculture 
conventionnelle est connue sans être précisément mesurée dans cette période.  

Cette absence de référentiels et le caractère « nouveau » du phénomène de l’AB4 donne 
alors lieu à un débat « l’agriculture biologique : véritable segment durable d’un marché ou effet de 
mode » sur lequel nombre d’entre nous ont travaillé 5 , absence de légitimité de ce système 
alternatif limitant le concours bancaire et l’accès au capital financier. Le système de l’Agriculture 
intensive ou conventionnelle crée ainsi une dépendance de chemin au modèle dominant [David : 
1995]. Le manque de compétences en techniques de commercialisation, celle-ci étant largement 
laissée à la Grande Distribution Alimentaire suivant un circuit long d’intermédiaires dans le 
modèle conventionnel et le faible développement des circuits courts dans cette période freinent 
l’accès au marché et à une demande que caractérise également un manque d’informations pour les 
producteurs donc une incertitude de marché forte du point de vue des producteurs.  

L’hypothèse que nous émettons est celle d’une incertitude forte cumulée à une 
multiplication des conflits conduisant à l’impossibilité de l’émergence d’un compromis unique 
entre d’une part les conventions domestique/inspirée et industrielle qui supposent que l’une ou 
l’autre l’emporte, la tradition de la convention domestique agissant comme un frein à l’efficacité 
et au progrès nécessaire à la convention industrielle et le rejet des produits standards par la 
convention domestique bloquant l’émergence d’une convention industrielle [Sylvander : 1997 ; 
Thévenot, 1995] de l’Agriculture Biologique. Un conflit intervient d’autre part entre des 
conventions industrielles de plusieurs types fondées sur une définition de la qualité 
intrinsèquement différente d’un mode de production, d’un référentiel technique ou d’un mode de 
vie. Si l’implication des agriculteurs, acteurs clés garants de la connaissance tacite a été 
primordiale dans le processus de labellisation, la diffusion de la connaissance et le passage d’un 
label reconnu comme information en 1991 à un label connaissance commune, partagée, 
convention au sens de Lewis [1969] joue un rôle ici essentiel. Des éléments faisant référence à des 
conventions inspirées et civiques peuvent pour finir être repérés [Allaire et Bellon, 2014]. 

Par opposition la troisième phase de croissance après 2008 se caractérise par des 
dynamiques vertueuses, fruit de la combinaison de multiples mécanismes permettant la réduction 
de l’incertitude du marché, du capital et du travail favorables à l’Agriculture Biologique dans 
toutes ses composantes. La réduction de l’incertitude à tous les niveaux et une articulation 
institution / organisation cohérente se cumule pour permettre l’émergence d’un nouveau modèle 
productif agricole bio-stratégique et complémentaire au modèle bio-alternatif stabilisé. Plusieurs 
éléments distinctifs de cette période s’articulent. La crise bancaire et macro-économique de 2008 
ainsi que l’instabilité des prix des matières premières énergétiques et agricoles modifient les 
représentations de consommateurs plus sensibles aux valeurs environnementales et durables plus 
pertinentes vis-à-vis de l’agriculture biologique. Elle continue à se développer malgré la hausse du 

                                                 
4 Une « nouveauté » qui paradoxalement remonte aux années 1920s. 
5 A titre d’illustration les baromètres Agence Bio ou Etude European Consulting Group. 
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différentiel entre niveau de vie et prix alimentaires et s’accroît par le développement des circuits 
courts, des AMAP. Les accords de Grenelle et les débats sociétaux sur les enjeux du changement 
climatique auxquels se conjuguent de nouveaux programmes d’actions publiques et de 
subventions tant européennes que nationales et régionales viennent soutenir une agriculture 
biologique en passe de devenir connaissance commune. La diffusion de la connaissance 
technique et la formation par les instituts de recherche et de formation ainsi que les chambres 
d’agriculture combinée à l’émergence d’un profil de nouveaux agriculteurs–entrepreneurs 
[Lagarde : 2006] permet en outre de consolider des dynamiques. Les décisions politiques et la 
définition d’objectifs dans la restauration collective en particulier a soutenu ces dynamiques 
vertueuses. L’articulation de tous les éléments concomitamment dont nous ne donnons que 
quelques exemples ici, se conjuguent alors (figure ci-après). 

La résolution des conflits caractéristiques des deux premières phases repose finalement 
sur le travail institutionnel au sens de Jullien et Smith [2012 : 116] visant l’agrégation de 
comportements individuels suffisamment nombreux pour qu’émerge un compromis notamment 
dans les territoires où les dynamiques territoriales endogènes permettent à l’agriculture biologique 
de prendre une place plus grande. Ce compromis entre acteurs « arrange » les rapports institués 
(RI) et fait évoluer/maintient l’Ordre Institutionnel (OI) dans le sens qui leur convient. 
Contrairement aux hypothèses émises par les travaux d’analyse de la phase de stagnation [Gafsi et 
Favreau : 2014], cette troisième phase présente une coexistence de modèles productifs agricoles 
conventionnels et de l’agriculture biologique qui doivent dès lors non plus être pensés comme 
alternatifs car penser l’une avec les catégories de l’autre n’est pas possible mais comme des 
modèles différents avec endogénéisation des règles formelles et informelles. L’émergence d’un 
nouveau compromis est ainsi permise par l’hybridation de logiques de compromis 
socioéconomiques et productifs et une articulation organisation / institution de niveaux 
différents [Boyer : 2004].  

Figure 6. Les correspondances entre les niveaux d’analyse 

 
Source : Lung : 2008, 16. 

La « conventionalisation de l’AB » est au cœur des débats et des réflexions sur 
l’agriculture biologique [Allaire et alii : 2014 ; Lamine et Bellon : 2010 ; Darnhofer et al. : 2010 ; 
Teil et Barrey : 2009]. En témoigne l’appétence de la littérature récente pour le sujet. La définition 
de la conventionalisation est cependant multiple. Une première contribution à cette réflexion 
nous semble donc être d’essayer de répertorier cette pluralité de représentations à partir les 
travaux de revue de littérature de Deverre et Lamine [2010], Latruffe et al. [2013] et Teil et Barrey 
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[2009] (Tableau 1). 

Tableau 1. Une multiplicité de définitions de la « conventionalisation » 

 Echelle 
principale 

Description Références 

« Conventionalisation » du mode 
de production 

Macro-éco « selon laquelle les structures et les 
pratiques des acteurs de l’AB tendraient à 
être de plus en plus similaires à celles du 
secteur conventionnel »  

[Latruffe et al : 2013, 3] 

« Conventionalisation » de l’AB Méso-éco « tendance à se structurer et à se 
concentrer comme l’agriculture 
conventionnelle sous l’impulsion des 
grands groupes exportateurs ou de 
distribution alimentaire »  

[Deverre & Lamine : 2010, 60] 

« Conventionalisation » 
comme « érosion 
mécanique » et 
« appropriation » 

Micro-éco Abandon de la dimension « économie 
durable » et industrialisation  
Intensification de la production biologique 
et Baisse des prix  
=> AB en résistance : une multiplication 
des économies d’échelle, une 
intensification de la production, une 
spécialisation au détriment du Bio 

Buck, Getz et Guthman: [1997] 
Tovey [1997] 
Guthman [2004] 

« Conventionalisation » comme 
Jeux de Pouvoir 

Macro-
économique 

Création d’un standard intermédiaire entre 
AB et AC par/pour AC au détriment du 
Bio 

Clunies-Ross & Marsden [1990] 
Clunies-Ross, Cox & Lowe, 
[1994] 

« Conventionalisation » comme 
« verdissement »  

Méso-
économique  

Verdissement des grandes entreprises/ 
des politiques  
Adoption du bio pour contrer le bio qui les 
concurrence ou menace au détriment du 
Bio [poussée par AC] 
Rivalité entre AB et AC 

Deverre & Sainte Marie [2008] 
Mac Rae, Henning & Hill [1993] 
Friedmann [1993] 

« Conventionalisation » comme 
« résistance » et « bifurcation » 

Micro-
économique  

Renforcement des organisations 
marchandes alternatives localisées, des 
circuits courts et résistance réussie => plus 
grande confiance et solidarité pouvant aller 
jusqu’à pérennisation de la coexistence 
[pas de substitution] AB/AC  
AVEC rivalité 

Hall & Mogyorody [2001] 
Vanloqueren & Barret [2009] 
 

« Conventionalisation » comme 
« hybridation » [les auteurs]  

Articulation des 
différents 
niveaux de 
compromis 

Coexistence [Idem précédente] 
spécialisation des formes de production 
SANS rivalité entre AB et AC 

Coombes & Campbell, [1998] 
Campbell & Liepins [2001] 
Lockie & Halpin [2005] 
Stassart & Jamar [2009] 

« Conventionalisation » vide de 
sens 

Articulation des 
différents 
niveaux de 
compromis 

Changement d’échelle du bio  
=> adaptation sans nécessairement 
d’amoindrissement de la différence 

Best [2008] 
Dans une certaine mesure 
Darnhofer [2006] 

Source : Conçu à partir des revues de littérature menées par Deverre et Lamine [2010], Latruffe et alii [2013] et Teil et Barrey 
[2009] 

Le contexte entourant ces différents types de conventionalisation est instable, marqué par 
l’incomplétude hérité de la nature même d’un compromis de gouvernement. Il donne lieu à des 
divisions au sein de la société quant au devenir de l'agriculture biologique et représente, ainsi, un 
terrain fertile pour que le travail politique et institutionnel visant à protéger ou à changer les 
institutions [North: 2005] porte ses fruits. En suivant Jullien et Smith [2012], notre dernière 
contribution s'attache à identifier les principales argumentations, les phénomènes de politisation 
ou de dépolitisation et les alliances qui sont en œuvre derrière chaque type de conventionalisation 

identifié.  
 



RR2015 « Diversité des trajectoires de l'AB en France » [KOTBI et alii] PAGE 14 sur 17 

 

Tableau 2. Conventionalisation et travail politique et institutionnel  

 Eléments constitutifs du travail politique et institutionnel en cours 

« Conventionalisation » du 
mode de production 

Alliances entre Etat, les industriels regroupés en lobbies et les partis politiques pour une 
dépolitisation : argumentations sur les motivations économiques pour une substitution aux 
motivations idéologiques 

«Conventionalisation » de 
l’AB 

Alliances entre acteurs économiques, Filières drivées par l’aval (grande distribution et IAA) 
Dépolitisation : le Label AB permet protéger les marges (grande distribution) en rendant le bio 
accessible au plus grand nombre (politisation des valeurs économiques) 

« Conventionalisation » 
comme « érosion 
mécanique » et 
« appropriation » 

Alliances possibles sans volonté délibérée sous l’impulsion de nouveaux entrants concevant le bio 
uniquement du point de vue agronomique 
Issue d’une concurrence par les prix : dépolitisation avec une argumentation sur les coûts de 
durabilité internalisés dans l’AB vs l’AC 

« Conventionalisation » 
comme jeux de pouvoir 

Alliances d’acteurs avec volonté délibérée 
Politisation (raccord à des valeurs écologiques) avec argumentation portant sur la pression 
réductrice exercée sur la qualité bio consécutive à une demande de baisse des standards des 
acteurs de l’AC  

« Conventionalisation » 
comme « verdissement » 

Alliances stratégiques/politiques entre industriels dominants (enjeux économiques) et représentants 
de collectivités locales / partis politiques (enjeux politiques) 
Politisation avec une argumentation qui se caractérise par l’absence de préoccupation 
environnementale : reprennent la dénomination sans la signification font « du bio une illusion » [Teil 
et Barrey, 2009: 3] - stratégie pull 

« Conventionalisation » 
comme « résistance » et 
« bifurcation » 

Alliances au niveau local entre exploitants et mouvements/collectifs bio pour résister dans un jeu de 
pouvoir à 4 acteurs : le politique, l’agrobusiness et les Modèles Productifs bio 
minimaliste/biostratégique et maximaliste/bioalternatif 
Politisation (raccord à des valeurs) argumentée sur la persistance d’un secteur de production bio 
attaché à la dimension d’économie durable, confiscation des moyens de recherche au détriment de 
l’agro-écologie et de l’AB 

« Conventionalisation » 
comme « hybridation »  

Alliances entre acteurs à différents niveaux avec multiples configurations de compromis de 
gouvernement micro et méso dont les mouvements bio dans un jeu de pouvoir multi-niveaux à 4 
acteurs : le politique, l’agrobusiness et les Modèles Productifs bio minimaliste/biostratégique et 
maximaliste/bioalternatif 
Politisation (raccorder à des valeurs) et dépolitisation (technicisant du genre effet de volume) 
simultanément en lien avec les actifs spécifiques des territoires et une hybridation avec les 
institutions locales [Boyer 2004] avec pluralité de trajectoires : l’une industrialisée, l’autre artisanale 
avec une production et un marché local bio fait de petits producteurs d’un côté et un marché 
internationalisé où interviennent des entreprises de grande taille de l’autre, stabilisation des 
technologies 

« Conventionalisation » vide 
de sens 

Alliances entre acteurs économiques et politiques dominants au niveau macro avec dépolitisation 
des enjeux environnementaux et sociaux à partir d’une argumentation économique de croissance du 
bio 

 
Si la diversité est « consubstantielle » à l’AB compte tenu de ses principes [Allaire et 

Bellon : 2014, 81-82], l’identité et la décomposabilité de l’AB peuvent être lu directement au 
moyen de la « grammaire » de la Théorie des Modèles Productifs [Freyssenet : 2005 ; Jullien : 
2004 ; Lung : 2008] : 

- à l’échelle du compromis microéconomique, la transition individuelle a pour condition 

« l’efficience des transformations opérées dans le système de culture et d’élevage » [Allaire et 
Bellon : 2014, 83] ; 

- à l’échelle macro-économique, i.e. au niveau des « ambitions affichées par les 

politiques d’une efficience atteinte car l’ensemble de transitions individuelles sont réussies » 
[Allaire et Bellon : 2014, 83] 

- à l’échelle méso-économique, niveau principal et essentiel pour penser l’articulation 
micro-méso-macro entre organisation et institution [Jullien et Smith 2012 et Lung : 2008] pour la 
TR, le travail politique institutionnel consiste au développement d’un secteur de l’AB où se 
conjuguent trois ordres de dynamiques concomitantes [Allaire et Bellon : 2014, 86] : (1) que 
l’ensemble du secteur de l’AB n’est pas réductible à une ou plusieurs filières orientées par les 
politiques publiques et les marchés ; (2) que les exploitations suivent des trajectoires de transition 
technique réussie et (3) que collectifs et institutions accompagnent et soutiennent le 
développement de l’AB. 

Ainsi la multiplicité des représentations des acteurs, l’extrême diversité de l’Agriculture 
Biologique et le changement institutionnel qui a jalonné l’histoire récente de l’AB en France, font 
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écho à la pluralité de « conventionalisation ». Un vocable unique « Agriculture Biologique » en 
fonde l’identité mais recouvre pas moins de quatre réalités bien distinctes à différents niveaux 
d’échelle : 

(1) Une pluralité de modèles productifs sur un continuum allant de « bio-alternatif », 
premier modèle ayant émergé historiquement à un modèle « bio-stratégique » avec une pluralité 
entre deux en lien avec l’hybridation entre institutions locales et principes de modèles à l’origine 
de compromis de gouvernement de niveau micro variés. Ces modèles productifs sont définis 

comme « système[s] agricole[s] répondant à des ‘principes’ de gestion agricole et de 

production alimentaire exprimant ‘une visée’, un «’dessein’ » [Allaire et Bellon : 2014, 80]. En 

tant que « Système global de management pouvant être schématisé par un process 

[technique] » [ibid : 85] il constitue pour le Codex Alimentarius une base normative. De son 

côté, l’IFOAM parle des « systèmes durablement écologiquement basés sur les principes de 

l’AB (…) : santé, écologie, équité et soin (…) dans une doctrine holiste (…) sans que soient 

définis les chemins pour y parvenir » précisent Allaire et Bellon [2014 : 81] ; 
(2) une institution : ensemble de règles formelles constituant un cahier des charges 

contrôlés par les acteurs parties prenantes du travail politique institutionnel qui œuvrent afin de 

défendre une qualité certifiée et labellisée « AB » qui doit être vue comme « régime de 

standardisation tripartite« [Loconto et Busch : 2010 cité par Allaire et Bellon : 2014, 82], ce 
régime disent les auteurs associe les instances d’élaboration des normes –comme processus de 

normalisation, de « construction de connaissances qui cadrent les pratiques et fixent la 

frontière entre Agriculture Biologique et Agriculture Conventionnelle« [Gibbon : 2005 cité par 
Allaire et Bellon : 2014, 82], les procédures de certification et les autorisations d’accréditation. 

(3) des acteurs et « mouvements » d’acteurs, des organisations en charge de la promotion, 
de la défense, du maintien et du développement de l’AB (dont l’IFOAM, Nature & Progrès, les 
CIVAM, les GAB et la FNAB, …) dont les intérêts et les idéologies divergent sur une base socio-
politique et historique. 

(4) mais aussi un secteur, au sens de M. Porter [1980], une industrie au sens de Jullien et 
Smith [2012]. 

 

E. CONCLUSION 

Dépasser l’hypothèse de l’isomorphisme institutionnel et penser la diversité en 
Agriculture Biologique revient à mettre l’accent sur une diversité synchronique de compromis de 
gouvernement qui fonde, à son tour, une pluralité de modèles productifs alternatifs. Cette 
diversité de compromis et de modèles suggère une diversité de trajectoires de 
conventionalisation. Et la complexité qui entoure cette question de « la conventionalisation ou 
non » qui anime l’Agriculture Biologique est attestée par une multiplicité de définitions et de 
représentations. Un contexte instable marqué par l’incomplétude amène le travail politique et 
institutionnel à prendre plus d’ampleur. 

L’apport de la théorie de la régulation réside dans sa capacité à expliquer l’apparente 
convergence autour d’une tendance par la combinaison vertueuse ou non (sur la période 2003-
2007) de la déclinaison des formes institutionnelles aux trois niveaux d’échelle. Ces dynamiques à 
l’origine des irréversibilités qui verrouillent les trajectoires se fondent sur les conflits qui 
apparaissent entre de multiples définitions/conceptions/représentations de ce qu’est l’Agriculture 
Biologique (voire un refus de concevoir que les autres sont de la bio aussi et que plusieurs 
acceptations peuvent coexister par les collectifs d’acteurs) et une forte hétérogénéité de 
développement dans les chaînes de valeur. 

Malgré un processus de labellisation à l’œuvre soutenu par des mesures et programmes de 
politique publique mis en œuvre avec l’implication d’agriculteurs, les programmes de 
développement du Bio échouent dans un premier temps à atteindre les objectifs de performance 
fixés par les compromis de gouvernement. Mais si les mesures et les programmes de politiques 
publiques sont nécessaires car ils sont autant d’incitations. Ils sont non suffisants car les 
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institutions comptent ! [North, 1990, 2005]. Dans une volonté d’institutionnaliser le respect de 
l’homme et de la nature, la société souhaite une agriculture plus soutenable, plus durable ce qui 
suppose de changer le système.  

Or il est décidé d’une transition d’un point A, l’agriculture conventionnelle dominante à 
un point B, l’agriculture biologique. Ce raisonnement omet alors deux mécanismes institutionnels 
clés. (1) même en présence d’institutions naissantes interviennent des « surprises 
transformationnelles » (dont il a été démontré qu’elles avaient été essentielles dans la 
Transformation postsocialiste. Ce premier argument rejoint celui de Lamine et Bellon [2010 :9] 
lesquels voient dans la transition vers l’AB l’expression de la démarche de conversion ou 
d’installation en AB sans se limiter à une durée administrative. Ces auteurs font en effet 
l’hypothèse d’une transition qui pourrait durer une génération compte tenu de sa multi-
dimensionnalité : économique, écologique, organisationnelle, technologique…(2) il faut penser la 
possibilité d’une pluralité de trajectoires possibles en dépassant l’hypothèse d’isomorphisme 
institutionnel qu’il soit synchronique ou diachronique. Par ailleurs tant que l’on compte sur les 
institutions en place pour mettre en œuvre le nouveau système institutionnel, Les mêmes 
fonctionnements, mécanismes qui autrefois soutenaient l’agriculture conventionnelle, 
soutiendraient maintenant un système alternatif ? Les travaux sur la transformation postsocialiste 
ont là encore montré qu’il fallait de la rupture, des chocs de système car l’évolution endogène des 
formes institutionnelles ne conduisent pas à une « révolution ». La définition des règles 
institutionnelles a été montrée comme le fondement : une multiplicité de cadres référents créant 
un système de rente de situation pour des acteurs qui pourrait être à la base du succès du modèle 
productif bio-stratégique.  
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